
Les fiches juridiques de la CNDP

NOTION ET PRINCIPES 

Si plusieurs codes prévoient des dispositifs de concer-
tations préalables du public, la concertation continue 
jusqu’à l’enquête publique est une spécificité propre au 
code de l’environnement. Elle est mise en œuvre sous 
l’égide de la CNDP ou volontairement placée sous la 
garantie d’un de ses garants. Le dispositif de concer-
tation du code de l’urbanisme mentionné aux articles 
L.103-2 et L.300-2 n’est quant à lui encadré par aucun
délai, ce qui explique l’absence de phase distincte de
concertation préalable/continue. La concertation pré-
alable de ce code peut ainsi se poursuivre jusqu’à l’ou-
verture de la participation de la phase aval.

Le code de l’environnement est le seul à imposer à la 
suite des débats publics et des concertations préalables 
encadrées et garanties par la CNDP en application de 
l’article L.121-8, la désignation   d’un.e garant.e char-
gé.e d’assurer l’information et la participation du public 
jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique (art. L. 121-14 
CE).

Lorsque la concertation préalable a été volontaire 
selon les dispositions de l’article L.121-17 du code de 
l’environnement, la concertation continue garantie 
par un garant de la CNDP est également volontaire. La 
demande de garant échoit alors au maître d’ouvrage ou 
à l’autorité administrative compétente pour autoriser le 

projet (art. L.121-16-2 CE).
La concertation continue se situe au milieu du conti-
nuum de participation. La phase amont (concertations 
préalable et continue) a permis de discuter de l’oppor-
tunité du projet, tandis que la phase aval est un préa-
lable nécessaire à l’autorisation administrative du pro-
jet. Par conséquent, la concertation continue assure le 
lien entre ces deux moments de participation, et per-
met d’assurer la continuité des contributions du public 
à la prise de décision publique. La concertation conti-
nue assure l’information et la participation du public sur 
tous les éléments nouveaux qui interviendraient entre 
la fin de la concertation préalable et l’ouverture de la 
prochaine phase de participation du public (Enquête 
publique ou  participation du public par voie électro-
nique - PPVE).

MODALITÉS

Parmi les pièces produites lors des participations 
amont,  présentées en introduction de cette fiche, le 
code de l’environnement prévoit que certaines d’entre 
elles doivent être mises à la disposition du public dans 
le dossier de la participation aval (enquête publique ou 
PPVE, qui ont la même composition) : 
Ainsi, une lecture combinée des dispositions de la parti-
cipation amont avec celles relatives à la composition du 
dossier d’enquête publique, indique que doivent être 
mises au dossier de la participation aval :  
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COMMENT EST ASSURÉ LE CONTINUUM ENTRE LA 
PARTICIPATION AMONT ET AVAL ?
Il est rappelé (cf. le guide de la CNDP « Mode d’emploi ») que les participations amont comprennent la participation 
préalable (débat public ou concertation préalable) et la concertation continue jusqu’à l’ouverture de la participation 
aval (enquête publique ou participation du public par voie électronique). Leurs résultats se matérialisent par les 
pièces suivantes : 

•  le bilan de la participation préalable : compte rendu et bilan pour un débat public, (art.L.121-11 et R.121-7 V CE), 
bilan de la concertation (art. L.121-16 CE) établi par le/la garant.e le cas échéant (art. L.121-16-1 IV CE) ;

• la réponse du maître d’ouvrage à la participation préalable du public dans laquelle il répond aux attentes 
exprimées par le public  et décrit les enseignements qu’il tire de la participation préalable (art. L.121-13, L.121-16, 
R.121-9, R.121-23 et R.121-24 CE) ;

•  l’avis de la CNDP sur la qualité et la complétude de cette réponse, le cas échéant ;
• le bilan de la concertation continue et les bilans intermédiaires de celle-ci établis par le/la garant.e de cette 

phase d’information et de participation (art. L.121-14 et L.121-16-2 CE), le cas échéant.
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le compte-rendu et le bilan du débat public, le bilan 
du ou de la garant.e de toute concertation préa-
lable (art. R.121-10 et R.123-8 CE) ;
le bilan final du garant de toute concertation conti-
nue, qu’elle soit obligatoire ou facultative (art. R.121-
11 et R.123-8 CE) ;
la réponse du maître d’ouvrage à l’issue de la parti-
cipation préalable (art. R.121-10 CE pour ce qui est 
de la réponse au débat public et art. R.123-8 CE), 
et dans les autres cas, le bilan « de toute procédure 
prévue par les textes en vigueur permettant au pu-
blic de participer effectivement au processus de 
décision ».

Si la concertation amont est menée au titre du code de 
l’urbanisme :

le bilan établi par l’autorité qui organise la concer-
tation obligatoire de l’article L.103-2 du code de 
l’urbanisme, après la tenue de celle-ci (art. L.103-6 
CU) ;
le bilan   établi après la tenue de la concertation 
facultative de l’article L.300-2 du code de l’urba-
nisme (art. R.123-8 CE « le dossier » d’enquête pu-
blique comprend le bilan « de toute procédure pré-
vue par les textes en vigueur permettant au public 
de participer effectivement au processus de déci-
sion »).

Les tiers garants doivent transmettre leur bilan au 
porteur de projet, plan ou programme et à la CNDP 
suffisamment en amont pour qu’il puisse bien être 
intégré dans le dossier d’enquête publique (environ 
un mois, 3 semaines minimum avant l’ouverture 
généralement).

Ainsi, les résultats des participations amont sont 
capitalisés et accessibles pour le public lorsqu’il 
participe à l’élaboration de la décision aval, et 
contribuent à l’éclairer, de même pour la personne 
chargée du bilan de la participation aval 
(commissaire enquêteur ou autorité organisatrice 
de la PPVE) et pour l’autorité compétente 
décisionnaire.

Les fiches juridiques de la CNDP Pour plus d’informations, rendez-vous sur debatpublic.fr

Fé
vr

ie
r 2

0
23




